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COMMUNE DE LACANAU 2023/ 

 
 

CONVENTION D’OCCUPATION DOMANIALE 

 
 

Entre les soussignés : 
 
VILLE DE LACANAU, dont le siège social est situé au 31 avenue de la Libération à Lacanau (33680), 
représentée par Monsieur Laurent PEYRONDET, Maire dûment habilité par délibération du Conseil 
municipal n° DL13122023-xx du 13 décembre 2023, 

 
 

ci-après désigné «La Ville de Lacanau  » 
d’une part,  

 
 

ET 
 
 
La SCI OCEAN, 
dont le siège social est à BORDEAUX (33200), 13, rue Joseph Brun. 
Immatriculée au registre du commerce et des sociétés de BORDEAUX et identifiée sous le numéro 
SIREN 519 109 466 représentée par Monsieur David DE FREITAS dûment habilité. 
 

ci-après désigné « L’occupant » 
d’autre part, 

 
 
 

PREAMBULE  
 
L’occupant est propriétaire d’un bâtiment à usage de restaurant sis 36, route du Lion à Lacanau (33680). Il a souhaité 
agrandir cet établissement et édifier à la place un local commercial au rez-de-chaussée et des logements en R+1 et a 
obtenu un permis de construire n°PC03321422S0025 en date du 11 août 2022. 
 
Par jugement en date du 18 octobre 2023, le Tribunal administratif de Bordeaux a annulé partiellement le permis 
de construire délivré à l’occupant en tant qu’il ne prévoit pas la création de places de stationnement, en 
méconnaissance de l’article UC 12 du règlement du plan local d’urbanisme. 
 

 
 
 
 
 
 
 Accusé de réception en préfecture

033-213302144-20231218-DL13122023-02-DE
Date de réception préfecture : 18/12/2023

file:///C:/Fichorga/Authentic/Fichiers/1M_14.1&type=I&code=45822


 
 

2 
 

 
 
 
 

Ce dernier prévoit en effet : 
 

 
 

 
 

 
 
Le Tribunal administratif a ainsi noté que : 
« Il ressort des pièces du dossier que le projet litigieux prévoit la réalisation d’un local restaurant de 77,57 m² ainsi que trois 
constructions à usage d’habitation d’une surface de plancher globale inférieure à 200 m². En vertu des dispositions précitées, le 
projet nécessite donc la création de trois places de stationnement pour le restaurant et une place de stationnement pour les 
habitations ». 
 
Ainsi, afin de remédier à l’impossibilité de réaliser des places de stationnement sur le terrain assiette du projet, 
l’occupant souhaite user de la faculté ouverte de bénéficier d’aires de stationnement sur tout autre terrain situé à 
moins de 200 mètres de la construction. 
 
A cet effet, l’occupant s’est rapproché de la Ville de Lacanau, gestionnaire du parc public de stationnement et du 
domaine public, en vue de l’obtention d’une convention d’occupation à long terme. 
La Ville est en effet propriétaire d’un espace non cadastré, partie du domaine public, situé route du Lion à moins de 
200 mètres du projet, entre les parcelles cadastrées section BL n°244 et n°245. 

 
 

 
 

La présente convention a pour objet de définir les conditions dans lesquelles l’occupant est autorisé, sous le 
régime des occupations temporaires du domaine public, à occuper l’emplacement défini à l’article 2. 

 
 

 

L’occupant est autorisé à occuper les lieux ci-après désignés et repérés sur le plan en annexe 1 : 

ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONVENTION 

ARTICLE 2 : DEFINITION DE L’EMPLACEMENT MIS A DISPOSITION 
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- Parcelle située route du Lion, entre les parcelles cadastrées section BL n°244 et 245. 

L’emplacement mis à disposition se compose d’une surface de 70 m².  

La parcelle devra être aménagée par l’occupant pour permettre la réalisation des places de stationnement. 

 

 

L’occupant ne peut affecter les lieux à une destination autre que celle de places de stationnement. 
 
Ainsi, il devra y réaliser quatre places de stationnement à l’usage des titulaires de baux régulièrement 
conclus portant sur tout ou partie de l’immeuble sis 36 route du Lion à LACANAU et, le cas échéant, de 
leur personnel, de leurs fournisseurs ou de leurs clients. 
 
La Ville de Lacanau peut effectuer ou faire effectuer tout contrôle, afin de vérifier notamment les 
conditions d’occupation et d’utilisation des lieux. 

 

ARTICLE 4 : ETAT DES LIEUX  

Lors de la mise à disposition et à la sortie des lieux, un état des lieux contradictoire sera dressé par la Ville de 
Lacanau. 

A l’expiration de la présente convention, quel qu’en soit le motif, l’occupant devra évacuer les lieux occupés.  

Les installations et/ou équipements réalisés sur la parcelle objet des présentes deviendront la propriété de la 
Ville de Lacanau. 

En cas de défaillance de la part de l’occupant (défaut de paiement de la redevance) et après mise en demeure 
par lettre recommandée avec accusé de réception, la Ville de Lacanau se réserve le droit de réclamer le 
rétablissement de tout ou partie des lieux dans leur état initial, avec le choix entre l’exécution matérielle des 
travaux nécessaires aux frais de l’occupant ou une indemnité pécuniaire, tous droits et taxes en sus, 
représentative de leur coût. 
 

ARTICLE 5 : CARACTERE PERSONNEL DE L’OCCUPATION  

La présente convention est conclue intuitu personae, étant précisé que les personnes visées à l’article 3 du 
présent contrat sont expressément autorisées à utiliser les places de stationnement objet du présent contrat. 

L’occupant n’est pas autorisé à céder les droits et obligations en résultant, sauf en cas de vente de l’immeuble sis 
36 route du Lion. 

Cette cession ne peut être réalisée qu’aux conditions cumulatives suivantes : 
 

L’occupant doit informer préalablement la Ville de Lacanau de son intention de céder et du montant de la 
cession. 
 
L’occupant ne peut en aucun cas procéder à une cession des droits et obligations résultant du présent contrat 
sur la base d’un montant supérieur au prix d’achat fixé à l’article 8 (le cas échéant calculé prorata temporis, en 
fonction de la durée restant à courir du présent contrat à la date de la cession). 
 
L’occupant doit être à jour de tout paiement dû à la Ville de Lacanau au titre du contrat. 
 
L’occupant doit remettre à la Ville de Lacanau son exemplaire original du contrat, accompagné de ses éventuels 
avenants, afin qu’y soient apposées les mentions de cession. 
 
L’avenant au contrat matérialisant la cession des droits cédés est formalisé par la Ville de Lacanau et signé 
par l’occupant. 

ARTICLE 3 : DESTINATION DES LIEUX OCCUPES 

Accusé de réception en préfecture
033-213302144-20231218-DL13122023-02-DE
Date de réception préfecture : 18/12/2023



 
 

4 
 

 
A défaut de cession dans ces formes, l’occupant reste seul engagé auprès de la Ville de Lacanau au titre des droits 
et obligations du contrat. 
 
La cession devra également être actée dans l’acte notarié qui devra faire mention de la date de fin de la 
présente convention. 
 

ARTICLE 6 : RESPONSABILITE - ASSURANCE  
 

L’occupant s’engage à souscrire une assurance « responsabilité civile ».  
Il doit payer les primes et cotisations de cette assurance de manière à ce que la Ville de Lacanau ne puisse 
en aucun cas être inquiétée.  
 
A l’occasion du paiement de la redevance, l’occupant doit produire une attestation d’assurance.  
 
L’occupant demeure entièrement et seul responsable des dommages matériels directs qui pourraient 
résulter de l’installation, l’exploitation et l’enlèvement de ses équipements.  
 
L’occupant a l’entière responsabilité des dommages et nuisances éventuelles pouvant survenir, de son fait 
ou de celui des personnes agissant pour son compte, sur son personnel, ses fournisseurs, ses prestations et 
à tous tiers pouvant se trouver dans les lieux, objet des présentes, ainsi qu’à leurs biens.  
 
L’occupant et ses assureurs renoncent à exercer tout recours contre la Ville de Lacanau et ses assureurs en 
cas de dommage survenant aux biens de l’occupant, de son personnel, et de toute personne agissant pour 
son compte et se trouvant dans les lieux objets des présentes.  
 

ARTICLE 7 : DUREE DE LA CONVENTION  
 
La présente convention prend effet, à compter de sa signature.  
 
L’emplacement désigné à l’article 2 est mis à disposition de l’occupant à cette même date.  
 
Cette convention est consentie pour une durée de QUINZE (15) ans, à compter de sa signature.  
 

ARTICLE 8 : REDEVANCE   
 

En contrepartie de la cession des droits d’occupation définis ci-dessus, l’occupant s’engage à payer à la Ville 
une contribution annuelle. 
 
La contribution annuelle est fixée au jour de la signature du contrat à la somme de 670,00 € par année 
d’occupation. 
La contribution sera payée annuellement par le titulaire par émission d’un titre de recettes. 
 

ARTICLE 9 : MODIFICATION DE LA CONVENTION  
 
Toute modification de la présente convention fait l'objet d'un avenant. 
 

ARTICLE 10 : RESILIATION  
 
En cas de manquement à l’une quelconque de ses obligations, et notamment le défaut de paiement du prix de 
cession fixé à l’article 8, et après mise en demeure par lettre recommandée avec accusé de réception restée 
infructueuse dans le délai d’un mois après première présentation de ladite lettre recommandée avec accusé de 
réception, la convention sera résiliée de plein droit.  
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La Ville se réserve le droit de mettre fin à la présente convention à tout moment et sans préavis, moyennant 
une indemnisation, pour des impératifs d’utilisation de l’espace pour des nécessités publiques, ou des 
aménagements publics dont la réalisation ferait apparaître des contraintes de temps en matière de sécurité 
ou hygiène publique notamment. 
 
Dans ce cas, les parties conviennent expressément que toutes les sommes déjà versées par le titulaire resteront 
acquises à la Ville de Lacanau à titre d’indemnité. 

 

ARTICLE 11 : ELECTION DE DOMICILE  

 
Les parties élisent domicile au lieu figurant en tête de la présente convention. 
Chaque partie informe l’autre de tout changement de domicile susceptible d’intervenir. 
 

ARTICLE 12 : JUGEMENT ET CONTESTATION  

En cas de contestation relative à la présente convention d’occupation ou à son exécution, les parties s’engagent 
à se rapprocher afin d’entamer une conciliation amiable. 
 
Dès lors que la médiation n’aboutirait pas, les parties pourront saisir le tribunal compétent. 

 

ARTICLE 13 : FRAIS D’ENREGISTREMENT  
 

Si une des parties souhaite procéder à l’enregistrement de la présente convention, les frais correspondants 
sont à sa charge. 
 
 

 
 

Fait à LACANAU, en deux (2) exemplaires sur cinq (5) pages 

Le ___________________________2023, 

 
 

La Ville de Lacanau,                                                                               L’occupant,                                                                                                                       
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Annexes : 
Annexe 1 : plan de l’emplacement
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